CONVENTION

PORTANT SUR LES MODALITES DE GESTION

DU DISPOSITIF OUVRIR L’ECOLE AUX PARENTS POUR LA REUSSITE DES ENFANTS

OEPRE

ENTRE L’ETABLISSEMENT SUPPORT ET L’ETABLISSEMENT REALISATEUR

Vu

Le décret n° 2005-909 du 2 août 2005

La circulaire n° 2008-102 du 25 juillet 2008 (BOEN n° 31 du 31 juillet 2008)

La circulaire n° 2014-165 du 14 novembre 2014 (BOEN n° 47 du 18 décembre 2014)

Les conventions signées 

entre le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris 

et le Lycée Robert Doisneau sis 95 Bd Jean-Jaurès à 91813 Corbeil Essonne
La délibération du Conseil d’Administration du Lycée Robert Doisneau

sis 89 Avenue Serge Dassault à 91813 Corbeil Essonne
en date du 12 décembre 2013


La délibération du Conseil d’Administration du Collège 


sis


en date du 


Entre, d’une part

le Lycée Robert Doisneau, EPLE

sis 89 aveue Serge Dassault à 91813 Corbeil Essonne,

représenté par Monsieur Thierry CAMPENON, Proviseur,

                                                                                désigné désormais par « l’établissement support »

Et, d’autre part

le Collège
…….EPLE 

sis………………………………………………………………………………………………………

représenté par M………………………………………………………………..…....…, Principal, 

                                                                            désigné désormais par « l’établissement réalisateur »

Est convenu ce qui suit : 

Article 1.

L’établissement réalisateur organise l’opération «Ouvrir l’Ecole aux Parents pour la Réussite des Enfants OEPRE», en application des dispositions de la circulaire n° 2008-102 du 25 juillet 2008 et de la circulaire n° 2014-165 du 14 novembre 2014, avec l’accord du groupe de pilotage chargé de cette opération.

Article 2.

L’établissement réalisateur, responsable pédagogique et administratif, gère intégralement la partie relative au fonctionnement notamment l’organisation des enseignements.

L’établissement support reçoit les crédits de la part de la Direction Régionale des Finances Publiques de la Région Ile de France et du département de Paris (en application des dispositions de la convention correspondant à la gestion de ce dispositif) et du Rectorat de Versailles qui participe également au financement de ce dispositif.

L’établissement support gère ces crédits selon la technique des ressources affectées et en suit l’exécution budgétaire en service spécial SMUOEP dépourvu de réserves.

L’établissement support établit les comptes rendus financiers de l’utilisation de ces crédits après chaque période annuelle d’activité.

Article 3.

Les personnels intervenant dans ce dispositif sont recrutés et placés sous la responsabilité pédagogique et administrative du Chef d’établissement réalisateur. Ils signent une lettre d’engagement.

Article 4.

Les indemnités de vacations dues aux différents intervenants sont liquidées et payées par l’établissement support sur présentation de l’état de service correspondant signé par le chef de l’établissement réalisateur.

L’ordonnateur et le comptable assignataire de ces dépenses sont ceux de l’établissement support.

Article 5.

L’établissement support devient employeur secondaire des personnels qui effectuent ces vacations

Il doit donc être destinataire d’autorisations de cumul pour les fonctionnaires et les contractuels de droits publics.

Article 6.

Tout intervenant à quelque titre que ce soit est rémunéré conformément aux dispositions du décret n° 92-820 du 19 août 1992 et du décret n° 2005-909 du 2 août 2005.

Article 7.

L’établissement support prélèvera annuellement au titre des frais de gestion 3 % de la masse financière constituée de la somme brute des salaires effectivement versés au titre des activités organisées par l’établissement support augmentés des charges patronales.

L’établissement réalisateur bénéficiera annuellement, sur facture de sa part, d’une contribution au titre du fonctionnement qui sera versée par l’établissement support dans la limite des disponibilités des crédits affectés à cette opération. Cette contribution sera proportionnelle aux heures effectivement réalisées d’enseignement uniquement, et sera calculée sur la masse financière restante après paiement des salaires, des charges et des frais de gestion de l’établissement support.

Article 8.

Il appartient à l’établissement réalisateur de souscrire une assurance en responsabilité civile afin de couvrir les dommages éventuels susceptibles de résulter de cette opération.

Article 9.

Cette convention est conclue pour la durée de l’opération relative au dispositif «Ouvrir l’Ecole aux Parents pour la Réussite des Enfants OEPRE». Elle prend effet au ............................. Elle peut être dénoncée par l’une des parties à chaque date anniversaire avec un préavis d’un mois.

Fait à 
, 
le,


Pour l’établissement réalisateur,




Pour l’établissement support,

Le Chef d’établissement





Le Chef d’établissement

……………………………………..




Thierry CAMPENON
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